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Ville de Genève� M-1778 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner 
la motion du 7 juin 2023 de Mmes et MM. Alain de Kalbermatten,  
Matthias Erhardt, Pierre Scherb, Jean-Luc von Arx, Anne Carron, 
Fabienne Beaud, Livia Zbinden, Yasmine Menétrey, Théo Keel, 
Pierre de Boccard, Alia Chaker Mangeat, Luc Zimmermann, Alain 
Miserez, Christo Ivanov et Pascal Altenbach: «Pour des marchés 
nocturnes gourmands et locaux: faire de Genève la ville la plus 
gourmande de Suisse».

5 février 2026

Rapport de M. Alpha Oumar Dramé.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 31 octobre 2023. La commission s’est réunie 
sous la présidence de M. Christian Zaugg les 29 août et 7 novembre 2024 ainsi 
que les 23  janvier et 20  février 2025. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Nora de Riedmatten, Mme Eloïse Vibert et M. Léonard Schemel, que le rap-
porteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la nécessité d’élaborer une politique culturelle favorisant l’épanouissement 
d’une vie nocturne riche, vivante et diversifiée;

–	 les attentes et les besoins des Genevoises et Genevois en termes d’offre d’acti-
vités nocturnes et gourmandes;

–	 la nécessité de soutenir l’économie locale en général et les agriculteurs et les 
vignerons genevois en particulier;

–	 le besoin de créer du liant et des passerelles entre les habitant-e-s des quartiers 
de la ville de Genève et les producteurs locaux, de la campagne genevoise;

–	 le constat que le canton de Genève est encore relativement méconnu pour 
son offre alimentaire en général et vinique en particulier, pourtant de grande 
qualité;

–	 le succès des fêtes populaires et de campagne que sont par exemple la fête de 
la tomate, la fête de la courge, etc., que ce soit dans la campagne genevoise ou 
dans d’autres cantons;
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–	 la mixité de la population (organisations internationales) et par conséquent le 
très grand nombre de «porteurs d’image» potentiels pour la Ville,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

dans une première phase:

–	 proposer un projet pilote de marchés gourmands et nocturnes de qualité;

–	 faire des marchés nocturnes de Genève une offre à part entière s’adressant aux 
Genevoises et aux Genevois, mais également au plus grand nombre (tourisme 
gourmand);

–	 intégrer le concept de marchés nocturnes à une offre touristique spécifique à 
la ville et au canton de Genève;

–	 positionner Genève comme une ville dotée d’une offre gourmande et locale 
riche et diversifiée;

–	 considérer plus largement l’hôtellerie et la restauration et leur permettre de 
prendre part au concept de «Genève, ville gourmande»;

–	 considérer un concept public-privé afin de contenir les coûts liés à sa mise en 
œuvre, sachant que ce projet ne devrait pas générer plus de charges que de 
produits, même indirectes;

–	 sélectionner des lieux qui soient en phase avec le positionnement qualitatif du 
concept (Vieille-Ville, rade, Rive, etc.);

dans une deuxième phase:

–	 adapter et développer le concept des marchés nocturnes en marchés itinérants, 
adaptés aux différents quartiers de la Ville;

–	 proposer et développer ce concept en partenariat avec le Canton et les com-
munes.

Séance du 29 août 2024

Audition de M. Alain de Kalbermatten et de M. Matthias Erhardt, motionnaires

M. de Kalbermatten indique que, tous les jeudis soir, il y a le marché des 
Grottes. Il s’agit d’un marché convivial et festif en ville de Genève, connaissant un 
problème de fréquentation pouvant parfois créer des nuisances aux Grottes. Puis, 
il est possible d’évoquer un problème d’équité, car la rive droite a énormément 
d’infrastructures par rapport à la rive gauche. Ce serait une sorte de négligence 
politique de la rive gauche. Il donne comme idée de constituer un marché dans le 
haut des Eaux-Vives. Il indique que les gens ont besoin de se retrouver et qu’il y a 
une réelle demande de la part de la population. Il conclut en insistant sur l’impor-
tance du lien social qui devrait se refaire en ville de Genève.
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M. Erhardt ajoute que le marché de Carouge du jeudi soir attire aussi beau-
coup de personnes. Il s’agit d’une vitrine pour beaucoup de maraîchers et d’arti-
sans locaux qui peuvent faire connaître leurs produits. Pour les motionnaires, le 
premier axe de la motion consistait à montrer leur fierté de la production agricole 
et des produits proposés à la population genevoise. L’autre axe concerne le lien 
social. Beaucoup de marchés existent dans des quartiers, mais ils ont plutôt lieu en 
semaine et en journée, ce qui n’est pas forcément compatible avec les obligations 
professionnelles ou familiales. Ils souhaiteraient diversifier l’offre en réalisant des 
marchés en début de soirée.

Ce genre de marché existe aussi dans d’autres villes, par exemple en Alsace 
où des villes présentent des vins. Lors de ses vacances, il a également pu visiter 
le marché d’Utrecht avec un festival autour de la gastronomie locale. Il n’y a pas 
que la production de produits alimentaires comme les légumes, les pâtisseries ou 
la viande, mais aussi un excellent tissu gastronomique de Genève qui pourrait 
profiter d’une possibilité de faire connaître les produits aussi des soirs comme 
lundi ou mardi qui sont des jours moins intéressants pour les restaurateurs. Pour 
finir, ils se réjouissent de l’étude de l’objet.

Questions de commissaires

Un commissaire remercie les auditionnés pour la présentation. Il trouve 
que l’idée est globalement intéressante. Il demande s’ils se sont renseignés sur 
les règlements de marché concernant la sécurité. Il voudrait également savoir 
comment fonctionne l’ordre d’attribution des étalages, vu qu’il y a une grosse 
demande de la part des commerçants et commerçantes pour faire partie des mar-
chés. Il souhaiterait aussi savoir comment Mme Barbey-Chappuis pourrait mettre 
en place un marché dans ce sens. Il lui a par ailleurs semblé, dans une ancienne 
discussion, qu’il y avait une impossibilité de créer de nouveaux marchés. Il sou-
haiterait savoir s’ils se sont renseignés à ce sujet.

M. de Kalbermatten répond qu’il n’y a pas d’impossibilité formelle, mais 
qu’il s’agit d’une question de volonté.

M. Erhardt précise qu’une impossibilité lui paraît étonnante, mais qu’il 
s’agirait plutôt d’une extension des marchés existants. Des marchés ont aussi été 
réactivés comme celui de Champel. Le règlement, concernant les marchés, est 
un règlement du Conseil administratif donc il pense que si le Conseil municipal 
exprime une volonté d’élargir ou de diversifier les marchés, le Conseil adminis-
tratif modifiera le règlement en fonction et il pourra préciser le genre de produits 
souhaités lors de la mise au concours des stands pour le marché.

M. de Kalbermatten indique que dans le marché souhaité des gens viendraient 
faire connaître leurs produits avec les maraîchers en appoint.
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Un commissaire a signé la motion. Il souhaite savoir ce qu’ils entendent par 
«projets pilotes de marchés gourmands» au pluriel. Il demande s’il ne serait pas 
plus simple de faire un marché test nocturne pour voir s’il fonctionnerait.

M. Erhardt affirme que les invites présentent des pistes allant dans plusieurs 
sens. La commission devrait serrer le sens au niveau des invites. Ils pourraient 
imaginer un marché itinérant. En fonction des nuisances qui auraient lieu, ils 
pourraient imaginer d’organiser un marché une ou deux fois par belle saison, par 
exemple. Un lieu qui lui semble opportun pour l’accueil d’un marché serait au 
niveau de la promenade de Saint-Antoine. L’exécutif devrait se prononcer pour 
voir quelle serait la meilleure façon de mettre en œuvre le projet, raison pour 
laquelle ils ont mis toutes leurs idées dans les invites.

Le commissaire demande si le marché souhaité serait réalisé sur le modèle de 
celui de Carouge avec des stands de produits locaux, y compris de restauration 
sur place.

M. Erhardt répond que ce serait également comme celui des Grottes, car il y a 
la possibilité d’acheter des légumes ou un plateau de fromages, tout en consom-
mant sur place.

Une commissaire remercie les auteurs pour la motion. Elle s’intéresse aux 
marchés qui pourraient être développés. Elle considère que l’idée est incroyable.

M. de Kalbermatten affirme que l’administration devra définir le type de mar-
ché à mettre en place par rapport au règlement et à la volonté des conseillers 
municipaux. La comparaison avec le marché de Rive n’est pas pertinente. De 
plus, il invite à organiser un déplacement au marché des Grottes afin que la com-
mission réalise comment est organisé ce marché.

La commissaire est persuadée qu’une telle sortie plairait à tous, mais elle 
visualisait le petit marché de Champel du jeudi matin. Elle voit mal le développe-
ment d’un marché nocturne dans ce quartier tous les jeudis soir.

M. Erhardt affirme qu’il faut choisir un bon emplacement. Une étude à ce 
sujet serait à réaliser. La promenade de Saint-Antoine ou Rive pourraient par 
exemple s’y prêter.

M. de Kalbermatten insiste sur le fait que le Conseil administratif est censé 
exécuter l’idée par la suite.

Un commissaire indique que l’idée est sympathique. Il constate que les acteurs 
principaux qui seraient impliqués dans le projet ne sont pas indiqués, comme des 
artisans et artisanes ou des marchands et marchandes. Il cite un marché nocturne 
qui a eu lieu au Valais le 6 juin avec une vingtaine d’artisan-e-s qui proposaient 
également de manger sur place. Il demande s’il y a une demande d’artisan-e-s à 
Genève allant dans ce sens.
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M. de Kalbermatten répond que c’est une bonne question. Il propose qu’ils 
auditionnent Mme Barbey-Chappuis, ainsi que les artisans commerçants comme 
Projet Genève ou AgriGenève. Il pourra donner les coordonnées de Mme Bidaux, 
présidente de cette dernière entité.

Le commissaire affirme qu’ils avaient auditionné un vendeur de fleurs qui 
leur avait dit qu’ils étaient impliqués dans de nombreux marchés. Une proposi-
tion de venir en plus le dimanche leur avait été faite, mais en raison de leur taux 
d’occupation ils se retrouvaient à la refuser afin de passer du temps avec leurs 
familles.

M. de Kalbermatten dit qu’ils doivent sortir de l’exemple-type du marché de 
Rive en allant aux Grottes. Cela leur permettra de changer leur image des marchés 
et de mieux cerner ce qui est souhaité par la motion. Les commerçants et commer-
çantes seraient ainsi présents sur l’espace public et ils pourraient vendre directe-
ment leurs produits, ce qui impliquerait que leur marge serait plus conséquente par 
rapport à d’autres situations où ils passeraient au travers de revendeurs.

M. Erhardt propose l’audition de l’Union maraîchère de Genève (UMG).

La commissaire demande si le marché inclurait les maraîchers, ainsi que les 
vendeurs de vin et de fromage.

M. Erhardt répond affirmativement. Il axerait le projet sur le fait de pou-
voir faire une partie du marché avec des produits locaux et une partie avec de la 
consommation sur place.

Discussion et vote

Le président met au vote la proposition d’auditionner Mme Barbey-Chappuis, 
accompagnée de l’unité des foires et marchés, qui est acceptée à l’unanimité.

Le président met au vote la proposition d’auditionner Mme Bidaux d’Agri-
Genève, qui est acceptée à l’unanimité.

Séance du 7 novembre 2024

Audition de Mme  Patricia Bidaux, présidente d’AgriGenève, et de Mme  Héloïse 
Candolfi, directrice

Mme Bidaux remercie les membres de la commission pour l’invitation. Elle 
explique qu’AgriGenève est la Chambre d’agriculture genevoise et qu’une dis-
cussion sur les biens alimentaires est difficilement dissociable d’une discussion 
sur l’agriculture, qui fera donc partie intégrante de son exposé. Elle indique que 
le rôle d’AgriGenève est avant tout un rôle de défense professionnelle pour les 
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agriculteurs et agricultrices genevois. L’Office cantonal de l’agriculture et de la 
nature (OCAN) a également une mission en relation directe avec les invites de 
cette motion. Mme Bidaux cède la parole à Mme Candolfi pour qu’elle développe 
les conditions cadres de la motion M-1778.

Selon Mme Candolfi, l’agriculture genevoise est une agriculture de proximité 
et de qualité car le Canton de Genève est un canton pionnier dans l’agriculture 
durable, malgré la pression foncière et l’urbanisation. Aujourd’hui, 40% du terri-
toire genevois est consacré à l’agriculture. On trouve également dans cette agri-
culture une diversité de production: il y a par exemple des cultures maraîchères, 
de céréales, de la viticulture, de l’élevage ou encore de l’arboriculture.

D’après Mme Candolfi, les agriculteurs genevois travaillent la terre avec une 
exigence de qualité et le respect de l’environnement parmi les plus élevés au 
monde. Une part importante de l’exploitation genevoise est biologique ou s’ins-
crit dans des démarches de durabilité comme la norme de production Genève 
Région − Terre Avenir (GRTA), qui respecte des critères environnementaux 
rigoureux.

L’agriculture genevoise repose en effet sur une gestion raisonnable des res-
sources naturelles, notamment l’eau et les sols ainsi que la préservation des terres 
agricoles: un enjeu majeur pour AgriGenève. Dans ce cadre, les agriculteurs et 
agricultrices genevois ont développé des pratiques innovantes comme l’agricul-
ture de conservation des sols ainsi que la rotation des cultures qui favorise la bio-
diversité et la fertilité des sols. De plus, afin de minimiser l’empreinte carbone, 
la majorité des produits sont distribués localement en réduisant les distances de 
transport et les intermédiaires. L’agriculture genevoise soutient ainsi les circuits 
courts et contribue donc à une économie locale plus résiliente.

Selon Mme Candolfi, cette proximité est également un atout pour les produits 
genevois puisque les producteurs et les consommateurs constituent une force de 
l’agriculture genevoise. Les agriculteurs et agricultrices travaillent étroitement 
avec des coopératives alimentaires et des points de vente directe pour que les 
«produits du terroir» soient accessibles aux Genevois et valorisés à leur juste 
prix pour les producteurs. Le label GRTA est, d’après Mme Candolfi, un très bon 
exemple de cette démarche car il garantit aux consommateurs que les produits 
qu’ils achètent soient issus d’une production respectueuse et locale. Malgré cela, 
un des écueils pour les agriculteurs reste les marges commerciales appliquées par 
les grands distributeurs. Pour qu’un produit GRTA soit compétitif, Mme Candolfi 
souligne qu’il est essentiel que les marges soient justes et qu’elles permettent aux 
producteurs de vivre dignement de leur travail.

Les conditions cadres pour l’agriculture genevoise sont une priorité pour 
AgriGenève et, contrairement à d’autres régions, Genève a mis en place un 
salaire minimum, y compris dans le domaine de l’agriculture, ce qui permet un 
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travail équitable aux travailleurs de la terre. Ceux-ci ont un rôle essentiel dans 
l’autosuffisance alimentaire du canton, même si celle-ci n’est à ce jour que de 
11%. La mesure du revenu minimum témoigne de l’engagement d’AgriGenève 
pour une agriculture sociale et humaine. Elle représente cependant un défi pour 
les exploitants qui doivent composer avec les coûts de production les plus élevés 
de Suisse et donc du monde.

Mme Candolfi considère que, pour maintenir une agriculture sociale et durable, 
il est important que le secteur de l’agriculture puisse compter sur des soutiens ins-
titutionnels et sur un cadre économique stable. L’agriculture genevoise, avec ses 
exigences de qualité et de durabilité, ne peut perdurer sans une reconnaissance 
accrue de la part des pouvoirs publics et des consommateurs.

Pour conclure, Mme  Candolfi explique que soutenir l’agriculture veut dire 
aujourd’hui investir dans une alimentation de qualité, une économie locale dyna-
mique et un environnement préservé.

Les marchés en Ville et la promotion du terroir sont des vecteurs essentiels 
pour renforcer le lien entre les producteurs et les citoyens et pour que Genève 
reste un exemple d’agriculture durable et de circuit court en Suisse. Il serait 
cependant illusoire de penser que l’ouverture de marchés nocturnes en ville de 
Genève constitue une mesure de soutien à l’économie agricole. AgriGenève 
considère que de tels marchés avantageraient les transformateurs et le tourisme 
et non l’agriculture.

La Ville de Genève a déjà témoigné son soutien à l’agriculture genevoise, 
notamment à travers la charte de l’alimentation durable qui établit des règles 
pour la conservation de produits locaux dans les services de restauration propo-
sés par son administration ou qui ont lieu sur son territoire. Si cette charte est une 
bonne chose, il reste cependant pour Mme Candolfi à mesurer son application, en 
particulier dans l’établissement de marchés publics ainsi que dans les institu-
tions subventionnées comme les crèches et les restaurants scolaires. L’article 25, 
alinéa 5 du règlement d’application de la loi sur la promotion de l’agriculture 
(LPromAgr) détermine que «les collectivités et établissements de droit public 
compétents veillent à ce que les restaurants dépendant de leur autorité s’approvi-
sionnent en priorité auprès de la production locale […]».

Mme Candolfi remercie les membres de la commission pour leur attention et 
leur intérêt pour la conservation du patrimoine agricole genevois.

Mme  Bidaux détaille les conditions cadres précédemment établies par 
Mme  Candolfi. Elle explique que ce qui différencie l’agriculture genevoise de 
l’agriculture d’autres cantons est la frontière que le territoire genevois partage 
avec la France. Certains produits français qui entrent sur le territoire genevois 
ont en effet été cultivés ou élaborés avec des normes différentes.
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Mme Bidaux rappelle que la LPromAgr, érigée en 2004, ancre les valeurs pré-
cédemment développées par Mme Candolfi. Elle indique que la motion M-1778 
concerne les produits locaux mais également toutes les filières agricoles qui sont 
concernées lorsqu’il y transformation de biens alimentaires vendus sur les mar-
chés nocturnes ou non.

Une filière agricole est composée des producteurs, d’investisseurs (au tra-
vers des projets soutenus par la Confédération ou le Canton et les entrepreneurs), 
d’un vétérinaire cantonal, des transformateurs, etc.). Le Canton de Genève dis-
pose ainsi de petits abattoirs, contrairement à d’autres cantons, ce qui permet à la 
filière animale de Genève de rester locale.

Mme Bidaux rappelle que la marque GRTA appartient au Canton, elle prend 
son ancrage dans la LPromAgr mentionnée précédemment. Cette marque s’orga-
nise autour de quatre valeurs fondamentales: la qualité (la fraîcheur, la diversité 
des goûts, le respect de l’environnement et le refus des organismes génétiquement 
modifiés (OGM), la proximité, la traçabilité et l’équité.

Mme Bidaux note que le salaire minimum agricole sera dès 2025 de 17,99 francs/
heure; si ce revenu est inférieur au salaire minimal, il correspond cependant au 
salaire d’emplois saisonniers. Mme  Bidaux indique que les employés qualifiés, 
soit au bénéfice d’un CFC ou d’un titre jugé équivalent du secteur agricole, sont 
payés plus de 25 francs/heure afin que leur qualification soit reconnue et que les 
employés agricoles ne quittent pas leur poste. D’autre part, si l’employeur loge 
son employé, Mme Bidaux précise que la loi stipule que l’employeur peut faire un 
report de charge de 400 francs seulement, peu importe la surface de l’appartement 
mis à disposition.

Il est à souligner, selon Mme Bidaux, qu’une partie de la marque GRTA est 
financée par les agriculteurs via le fonds de promotion payé à l’hectare. Les 
autres acteurs bénéficiant de la vente des produits comme les transformateurs ou 
les restaurateurs utilisent gratuitement la marque GRTA.

Mme Bidaux détaille le cas de la filière volaille. La filière a été créée en 2017 
avec un Projet de développement régional (PDR) qui a permis de soutenir deux 
types de volailles: les volailles de chair et plus tard la production d’œufs. Dans 
le cas de la volaille de chair, deux poulaillers ont été créés en 2017. Aujourd’hui, 
ceux-ci produisent 160 000 volailles par an. Cette volaille a 50 jours au mini-
mum, de plus la race est différente de celle qui a une croissance rapide. Si cette 
manière de faire garantit une qualité, elle amoindrit toutefois la productivité des 
poulaillers. La filière volaille de la marque GRTA est entièrement locale, autant 
pour ce qui est de l’élevage qu’en ce qui concerne l’alimentation des bêtes. En 
outre, GRTA est la seule marque qui oblige les producteurs et les transformateurs 
à fournir une attestation à l’Office cantonal de l’inspection et des relations du 
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travail (OCIRT). La restauration étant soumise, depuis peu, à la démonstration 
que les conventions collectives de travail (CCT) de la restauration commerciale 
et collective sont appliquées.

La filière volaille rencontre des difficultés depuis 2023. IP Suisse a modifié ses 
directives concernant l’élevage de volaille. Depuis le 1er janvier 2023, il est main-
tenant possible, sous le label de la coccinelle, d’avoir des élevages de volailles 
suisses qui ne sont pas alimentées avec de céréales produites en Suisse. La concur-
rence pour la marque GRTA est donc compliquée et cela a mis la filière volaille de 
la marque en grande difficulté.

Si, comme il est mentionné dans la motion M-1778, les commissaires sou-
haitent soutenir l’agriculture et les agriculteurs et vignerons proposant des pro-
duits GRTA, il faut qu’ils s’intéressent aux acteurs de la restauration collective 
dépendant de la Ville afin de déterminer s’ils achètent des produits GRTA. Cent 
soixante mille volailles sont produites chaque année par les éleveurs genevois, 
mais seulement 32% sont vendues. Le reste est déclassé en IP Suisse.

Mme Bidaux ajoute que la consommation de viande est indispensable pour 
un bon équilibre du bol alimentaire mais également pour l’équilibre du système 
agricole qui est organique. Effectivement, pour produire des végétaux il faut du 
fumier et du lisier pour nourrir les terres. Toutes les filières agricoles reposent 
ainsi les unes sur les autres.

Le président note qu’une baisse de la proportion des repas végétariens dans 
les restaurants scolaires serait de circonstance.

Mme Bidaux explique que le problème n’est pas la proportion de repas végéta-
riens, mais la provenance des viandes de tous les repas non végétariens.

Concernant la motion, Mme Bidaux rappelle qu’AgriGenève a pour mission 
la défense professionnelle et non le commerce. Dans ce contexte, encourager les 
paysannes et les paysans, qui pour certains commencent à 5 h du matin, à ajouter 
des heures pour faire des marchés de nuit est difficilement tenable. Cependant, la 
Ville de Genève, au travers de la nouvelle charte sur les restaurants et celle sur les 
manifestations, les institutions publiques, s’est engagée à promouvoir les produits 
genevois et particulièrement ceux labellisés GRTA. Maintenant la balle est dans 
le camp des politiques engagés afin de s’assurer que c’est bien le cas et de mener 
les contrôles nécessaires sur la provenance des produits consommés dans les res-
taurants scolaires et dans les manifestations.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si Mme Bidaux a des propositions d’auditions afin 
de mieux cibler les invites de la motion.
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Mme Bidaux mentionne l’Interprofession du vignoble et des vins de Genève 
(IVVG), l’Office de promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE), 
l’Association des marchés et l’Union maraîchère de Genève (UMG). Pour ce qui 
est des transformateurs, Mme Bidaux mentionne les petits bouchers mais doute 
de leur lien avec la motion.

Le président demande si du bétail labellisé GRTA se trouve dans le départe-
ment de l’Ain.

Mme Candolfi répond positivement; les vaches et les moutons passent en effet 
leur été à l’alpage.

Mme Bidaux ajoute qu’une vache ou un mouton doit passer un nombre défini 
de jours dans l’exploitation à Genève grâce à la directive «élevage» de la marque 
de garantie GRTA.

Une commissaire remercie Mme Bidaux et Mme Candolfi pour leurs explica-
tions. Elle indique qu’elle ne comprend pas la différence entre la marque GRTA 
et le label de la coccinelle.

Mme Bidaux explique que la marque GRTA a des contraintes supplémentaires 
par rapport au label de la coccinelle.

La commissaire demande pour quelles raisons la marque GRTA n’est pas 
favorisée à Genève.

Mme Bidaux répond que le premier frein est le prix, notamment à cause du 
salaire minimum et du niveau de vie genevois.

La commissaire demande à qui profite la marque si elle n’a pas de priorité sur 
le marché genevois.

Mme  Bidaux indique que GRTA a fêté ses 20  ans. Dans ce contexte, il y 
a eu une volonté politique cantonale de continuer à promouvoir l’agriculture 
genevoise malgré la concurrence, déjà présente à la création de la marque. 
Mme Bidaux insiste cependant sur le fait que le désir politique de définir un cadre 
pour l’agriculture genevoise ne peut se faire sans la mise en place de directives 
et de normes. Des contraintes ont donc été ajoutées à la marque en concertation 
avec les milieux agricoles.

La commissaire note que GRTA dispose de beaucoup de contraintes mais a 
également beaucoup de concurrence. Elle demande une confirmation de la part de 
Mme Bidaux que les marchés nocturnes seraient une contrainte supplémentaire et 
que la marque GRTA aurait davantage besoin d’avoir la priorité sur les marchés 
économiques genevois, priorité qu’ils n’ont pas actuellement.

Mme Bidaux répond que les contraintes sont liées aux horaires de travail des 
paysannes et des paysans producteurs de biens alimentaires. Elle ajoute que la 
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volonté politique doit aller jusqu’à l’augmentation de la valeur des aliments 
consommés.

La commissaire demande si dans les crèches il y a des produits GRTA ou si 
cela est considéré comme trop cher.

Mme Bidaux indique qu’il y a des produits GRTA dans les crèches (mais la 
viande est annoncée comme trop chère en comparaison avec le reste de la Suisse 
ou même du monde) mais que cela dépend des établissements. Souvent, les pro-
duits GRTA choisis sont les moins chers, comme le pain par exemple.

La commissaire demande ce qu’entend Mme Bidaux lorsqu’elle dit que les 
produits GRTA sont plus chers que d’autres produits non «labellisés» par cette 
marque. Elle demande le pourcentage de différence.

Mme Bidaux répond que les frais genevois sont tous plus élevés que ceux du 
reste de la Suisse. Elle ne parle pas ici de ce qui est appliqué à l’étranger (en 
termes de salaires, d’assurances, de logement, d’énergie, de frais d’arrosage…). Si 
cela ne représente parfois que quelques centimes à l’unité ou au kilo sur la volaille, 
la différence pour le producteur est conséquente: soit il vend sa productionc, soit 
il ne la vend pas!

Un commissaire remercie Mme Bidaux et Mme Candolfi. Il indique que leur 
intervention concerne néanmoins davantage la partie «gourmande» de la motion 
et non pas la question de sa mise en place. Il note l’incohérence politique qui 
transparaît des propos des deux intervenantes. Il y a en effet une volonté politique 
de mettre en place des mesures bénéficiant au secteur de l’agriculture, mais cette 
volonté n’est pas soutenue par des actions concrètes. Il demande ce que le Conseil 
municipal pourrait faire afin de soutenir le label GRTA.

Mme Bidaux explique que dans un premier temps il serait opportun que les 
élus se questionnent sur la provenance des produits qu’ils consomment lors de 
manifestations du Conseil municipal. S’il y a la liberté de commerce, Mme Bidaux 
note qu’une charte de l’alimentation permet que dans les manifestations 30% 
minimum des produits peuvent être labellisés GRTA. Elle ajoute qu’aucun chan-
gement effectif ne peut se faire sans contrôle et donc sans sanction.

Un commissaire demande si en tant que professionnelle Mme Bidaux consi-
dère qu’il y a un besoin des propriétaires de domaines de participer à un marché 
artisanal supplémentaire.

Mme  Bidaux explique que le marché économique est compliqué. Les nou-
veaux accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) font qu’il y a des 
milliers de bouteilles de vin du Chili qui entreront bientôt sans taxe. En tant que 
vigneronne dans un petit domaine, Mme Bidaux explique qu’elle et ses employés 
cherchent des lieux de vente pour leurs produits mais qu’ils ne cherchent pas à 
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augmenter leurs heures de travail qui sont déjà conséquentes. Elle indique donc 
qu’il vaudrait éventuellement mieux créer des lieux de vente soutenus par le Can-
ton plutôt que des marchés nocturnes. Le magasin des vignerons et des vigne-
ronnes situé à la rue Lissignol est un bon exemple de cela.

Mme Candolfi indique qu’une aide du Canton serait la bienvenue les premières 
années d’un magasin, car le magasin mentionné par Mme Bidaux a des difficultés 
à se constituer une clientèle.

Un commissaire demande si les difficultés rencontrées par le magasin 
résultent de son emplacement qui le rend peu visible.

Mme Bidaux acquiesce.

Un commissaire demande si les problèmes rencontrés par le magasin ne 
viennent pas également de son gérant.

Mme Bidaux indique que lorsque le poste de gérant est occupé par une per-
sonne française, il est difficile de mettre en avant l’agriculture genevoise. Mais ce 
n’est pas le cas du magasin de la rue Lissignol, puisque ce sont les vigneronnes et 
les vignerons qui l’animent régulièrement.

Un commissaire demande si les bouchers tueurs existent toujours.

Mme Bidaux répond par la négative. Il est interdit de tuer des animaux sur la 
ferme sauf si vous avez suivi la formation d’abattage et si c’est pour la consom-
mation personnelle.

Le président remercie et libère Mmes Bidaux et Candolfi.

Discussion

Le président propose que toutes les organisations mentionnées par Mme Bidaux 
soient contactées afin qu’au moins certaines d’entre elles répondent présentes.

Un commissaire demande ce que fera la commission si toutes les organisa-
tions répondent présentes.

Le président explique qu’il est très rare que cela arrive.

Un commissaire propose qu’il soit demandé à ces organisations si l’invita-
tion de la CSDOMIC leur est utile et si elles se sentent concernées par la motion 
M-1778, afin de ne pas cumuler des auditions infructueuses.
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Vote

La CSDOMIC invite l’IVVG, l’OPAGE, l’Association des marchés et l’UMG 
pour une audition. Il sera néanmoins demandé à ces organisations si elles se 
sentent concernées par la motion M-1778.

La marche à suivre mentionnée ci-dessus est acceptée à l’unanimité.

Séance du 23 janvier 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, en charge 
du département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de Mme Janine 
Truffer, cheffe de l’Unité foires et marchés, et de M. Giovanni Magnin, collabo-
rateur personnel

Mme Barbey-Chappuis indique qu’au sein du département ils accueillent avec 
intérêt les projets permettant de développer de nouvelles animations et dyna-
miques dans les quartiers. En Ville de Genève, il y a 27 marchés, dont 17 qui sont 
des marchés de détail et sur lesquels des producteurs de produits alimentaires, 
vin et bière sont prioritaires. Ces marchés sont une façon de renforcer la vie de 
quartier, mais aussi de promouvoir les produits du terroir. Ils permettent aussi 
de rompre l’isolement chez les seniors aimant se rendre au marché et discuter 
avec les marchands et marchandes. Le marché des Grottes, rencontrant un succès 
important, se tient le jeudi soir de 16 h à 20 h en hiver et jusqu’à 21 h en été. Il 
réunit notamment un vigneron et un brasseur genevois.

Les 27 marchés sont ouverts sept jours sur sept avec des horaires très larges. 
Si on envisage la création d’un nouveau marché, il faut prendre en compte le fait 
que certains de ces marchés sont assez fragiles. Ainsi, il pourrait y avoir un phé-
nomène de cannibalisation aux dépens d’un autre marché, vu qu’il n’y a pas des 
dizaines de marchands disponibles. Par ailleurs, les marchands de produits frais 
privilégient les marchés du matin donc ce type de marché nocturne ne serait pas 
d’un grand intérêt pour eux. Les marchés nocturnes sont plus intéressants pour 
les viniculteurs ou les vendeurs de plats cuisinés. D’une manière générale, il 
faut analyser avec soin la nécessité et la plus-value de la création d’un nouveau 
marché nocturne. Il faut ensuite trouver le bon lieu aménagé en conséquence. Si 
la motion était envoyée au département, ils pourraient faire une analyse et leur 
revenir avec une éventuelle solution sur la création d’un marché. L’objectif est 
de ne pas pénaliser les marchés existants.

Mme Truffer donne l’exemple de l’arcade Les cuvées du terroir, sise à la rue 
Lissignol, qui existe depuis quelques années. Tous les jeudis soir, des dégusta-
tions sont proposées au public. Ce local accueille actuellement 25 vignerons 
producteurs genevois, qui parfois se présentent au public et font connaître leur 
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terroir et leur production, le jeudi soir. Les vins des 25 vignerons peuvent être 
achetés sur place. Ce local propose des produits locaux et gourmands.

Questions des commissaires

Un commissaire remercie les auditionnés pour la présentation. Il s’intéresse à 
la tentative de marché sur le pont de la Machine qui n’avait pas bien fonctionné. 
Il souhaite savoir qui peut candidater lors de l’organisation d’un marché de ce 
type.

Mme Truffer répond qu’il y a un règlement très précis pour les 27 marchés 
hebdomadaires de la Ville de Genève. Dans le règlement il est précisé que la Ville 
accueille des marchands individuels et non des SA, des franchises ou entreprises 
à but lucratif. Toutefois, lors d’événements particuliers, non soumis aux règles 
des marchés, comme un marché aux puces au bord du lac par exemple, la Ville 
traite la demande comme une manifestation et des entreprises à but lucratif pour-
raient postuler dans ces cas-là.

Le président affirme que dans le concept de la motion il s’agirait d’un marché 
itinérant développé en partenariat avec le Canton et les communes. Il voudrait 
savoir si ces éléments seraient pris en compte dans l’élaboration d’un marché 
nocturne.

Mme Barbey-Chappuis répond que ce sont les habitudes qui sont importantes. 
Un marché doit toujours avoir lieu au même moment et au même lieu afin que les 
habitants et habitantes aient le réflexe de s’y rendre. Elle émet ainsi une grosse 
réserve sur le concept de marché itinérant. Elle indique que d’autres communes 
font aussi des marchés et elle n’est donc pas certaine que des partenariats seraient 
pertinents.

Le président souhaite savoir de quelle manière ils peuvent promouvoir la pro-
duction locale.

Mme Truffer répond que la Ville essaie de favoriser les producteurs locaux. 
Elle ajoute que, il y a quelques années, il ne restait que 19 producteurs de fruits 
et légumes dans le Grand Genève, selon les informations provenant des associa-
tions des marchés. Elle ajoute que le métier des marchands est rude et qu’elle 
ne pense pas qu’ils aient envie de faire des marchés le soir après une longue 
journée de travail. Tout ce qui est local est mis en valeur. La Ville traite chaque 
marchand comme une petite entreprise privée. En Ville de Genève, les empla-
cements réservés aux marchés hebdomadaires sont situés dans différents beaux 
sites de la commune de Genève.

Le président s’intéresse à la notion de «ville gourmande» dont il est question 
dans la motion.
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Mme Barbey-Chappuis indique que cette notion relève plutôt de l’Agenda 21. 
La Ville de Genève fait ce qu’elle peut pour promouvoir le terroir local à travers 
ces marchés. Dans les appels à projet, la charte alimentaire met l’accent sur les 
produits du terroir.

Un commissaire remercie les auditionnés pour la présentation. Il indique que 
les premiers motionnaires ciblaient le marché des Grottes comme exemple type 
pour les marchés. M. Erhardt avait dit qu’un lieu d’installation pour un marché 
pouvait être la promenade de Saint-Antoine. Il demande si on pourrait politi-
quement imaginer des lieux pour faire un marché. Il aimerait connaître leur avis 
quant au fait que les marchés sont une promotion du terroir selon la directrice 
d’AgriGenève. Les marchands mettent en exergue qu’avoir un lieu fixe comme 
un magasin est plus pertinent qu’une place sur un marché. Il est illusoire selon 
AgriGenève de penser que l’ouverture de marchés nocturnes constitue une 
mesure de soutien à l’agriculture genevoise. Selon eux, elle encouragerait plutôt 
le tourisme.

Mme  Barbey-Chappuis rejoint l’avis d’AgriGenève et estime qu’un marché 
nocturne doit davantage être vu comme un projet visant à animer un quartier, plu-
tôt qu’à apporter une plus-value significative en matière de promotion du terroir. 
Elle ajoute que le marché des Grottes a des externalités négatives avec un grand 
impact en termes de nettoiement. Un marché nocturne peut être intéressant pour 
un certain type de marchands. Toutefois, ce n’est pas à travers un projet comme 
celui-ci que le terroir genevois est soutenu de manière significative.

Le commissaire demande si l’installation de stands vendant par exemple de 
la porcelaine ou du chocolat au niveau du domaine public serait envisageable une 
fois par mois.

Mme Barbey-Chappuis répond que la création du marché du Petit-Saconnex 
a été effectuée à la suite d’une demande d’une association d’habitants. Ce mar-
ché est régulier, bien qu’il y ait la Ferme de Budé juste à côté. Lors de l’instal-
lation d’un marché, ils doivent prendre en compte de nombreux éléments. Si la 
demande émane des habitants, ils ont toujours une oreille attentive. Concernant 
le marché de Champel, ils écoutent les habitants au travers des associations de 
quartier. Elle rappelle également que pour faire une vente de pâtisseries, il faut 
demander une autorisation d’utilisation du domaine public, mais que cela est bien 
entendu tout à fait possible.

Une commissaire revient sur l’usage plus ou moins intensif de l’espace public 
et sur la relation avec les riverains. Elle estime qu’il s’agit en même temps d’une 
forme d’occupation positive. Elle souhaite savoir ce que cela constitue en termes 
d’utilisation de l’espace public dans le cadre nocturne, s’il s’agirait d’un pro-
blème et ce que cela impliquerait en termes de mobilisation comme de la police 
municipale.
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Mme Barbey-Chappuis répond que c’est plutôt l’occupation après le marché 
nocturne qui pose un problème, plutôt que le marché en tant que tel. Le marché 
fait venir une clientèle qui reste parfois sur site après la fermeture du marché et 
ensuite il peut y avoir des soucis de nuisances sonores ou de déchets. Un marché 
mobilise donc les services de la Voirie ou de la police municipale, notamment les 
marchés nocturnes comme celui des Grottes.

Le président souhaite connaître leur position quant au marché de Rive et à sa 
localisation. Il rappelle qu’il était prévu que ce marché soit transféré au niveau de 
la rue Pierre-Fatio, alors qu’on le retrouve sur une rue circulante.

Mme Barbey-Chappuis indique que cette question a été discutée avec les mar-
chands et marchandes plutôt favorables à laisser le marché dans son lieu actuel. 
Le fait de ne pas mettre le marché sur la future esplanade permet un meilleur 
aménagement de cette dernière. Il était dommage de s’empêcher de faire un amé-
nagement plus abouti en raison du marché qui y aurait été organisé une fois par 
semaine.

Mme Truffer affirme qu’un marché qui se déplace est fragilisé. La Ville pro-
pose 11 différents lieux dans la commune. Chaque marché réunit des marchands 
divers qui offrent un ensemble de produits très intéressants et qui se veut gour-
mand et local.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que le Conseil administratif est d’accord de lais-
ser le marché dans le lieu actuel. Toutefois, c’est à l’Office cantonal des transports 
(OCT) d’accepter ou non que le samedi et le mercredi le boulevard Helvétique ne 
soit pas accessible à la circulation.

Un commissaire remercie les auditionnés pour la présentation. Il demande 
quels marchés sont menacés par un manque de fréquentation.

Mme  Truffer répond que le marché alimentaire du mardi, sur la plaine de 
Plainpalais, ne va pas très bien. Cependant celui du dimanche fonctionne très 
bien. Celui du Petit-Saconnex est un petit marché régulier. Celui de Champel 
fonctionne très bien. Le marché de Liotard du lundi fonctionne moyennement 
et il a été ouvert à la vente de plats cuisinés. Le marché de Coutance fonctionne 
très bien.

Il s’agit d’un petit marché en face de Manor. Le marché situé au boulevard 
Helvétique fonctionne bien le samedi, alors que le mercredi ce dernier fonctionne 
un peu moins bien actuellement. Concernant le marché de Pré-l’Evêque, il n’y 
a actuellement pas de marchands. En règle générale, pour tout marché, il faut 
de l’eau et de l’électricité, ainsi que de la place pour les véhicules. Le marché 
du Léman à la place de la Navigation est moins fréquenté le dimanche, car il est 
cannibalisé par le marché du dimanche de Plainpalais qui accueille depuis peu de 
nouveaux marchands.
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Le président demande si le marché à la place de la Navigation fait la promo-
tion des produits du terroir.

Mme Truffer répond plutôt négativement. Elle insiste sur le fait que les produc-
teurs sont peu nombreux et qu’ils vont dans toutes les communes. Elle ajoute que 
la Ville collabore aussi avec des revendeurs qui ont de très bons produits ou des 
produits alimentaires plus mûrs, c’est-à-dire à consommer rapidement.

Séance du 20 février 2025

Audition de M. Xavier Patry, président de l’Office de promotion des produits agri-
coles de Genève (OPAGE) et directeur de l’Union maraîchère de Genève (UMG), 
ainsi que de Mme Faustine Mensa, responsable des magasins, et de MM. Jérôme 
Leupin et Willy Cretegny, vice-présidents de l’Interprofession du vignoble et des 
vins de Genève (IVVG)

M. Cretegny commence par excuser l’absence de M. Leupin. En tant que 
président de l’Association des marchés, M. Cretegny a une bonne connaissance 
des marchés et de leur fonctionnement. On compte actuellement deux marchés 
nocturnes en ville de Genève, le marché des Grottes et le marché de Carouge. 
Ils prennent place le jeudi soir, car la loi fédérale ne permet pas aux commerces 
d’avoir de la main-d’œuvre après 19 h d’autres jours que le jeudi. Il y a donc 
une première difficulté d’organisation de par les exigences de la loi fédérale. La 
deuxième difficulté consiste à trouver des acteurs pour des marchés. Les tenta-
tives de lancement de nouveaux marchés ont notamment mis en évidence cette 
difficulté.

Le développement de marchés de fin de journée, plutôt que de soir, peut être 
intéressant pour les produits du terroir, étant donné que la population a tendance 
à faire ses courses en fin de journée plutôt qu’en journée. Dans le cas des vigne-
rons, ces marchés seraient une opportunité d’écouler de la marchandise, mais 
il faut être conscient que, dans les cas des marchés des Grottes et de Carouge, 
ils dépendent des stands alimentaires adjacents qui permettent d’accompagner le 
vin. De plus, le marché des Grottes, après un démarrage impressionnant, a vu son 
chiffre d’affaires divisé par quatre voire par cinq. Il salue la motion et son intérêt 
pour les produits du terroir, mais appelle à aménager tous les types de marchés en 
ouvrant les possibilités de dégustation. Il faut leur donner une image de partage 
et de dégustation, plutôt que s’arrêter au développement des marchés du soir. En 
outre, le développement de marchés du soir ne serait pas facile et compliquerait 
la situation des marchés existants.

M. Patry indique qu’il ne peut que soutenir l’ensemble des considérants de 
la motion. Il faut réfléchir à la présence et au développement des produits du ter-
roir dans ces marchés nocturnes. Pendant le Covid, la clientèle des magasins de 
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l’UMG semblait vouloir s’orienter vers les produits du terroir plutôt que la grande 
distribution, mais la situation s’est maintenant inversée et la fréquentation des 
magasins de l’UMG est redescendue. Les magasins du terroir ferment les uns 
après les autres, les loyers et les employés représentent des charges financières 
compliquées à gérer. Les producteurs ont des activités nombreuses et diversifiées; 
il est donc difficile de leur demander de venir promouvoir leurs produits tous les 
soirs.

L’idée d’un marché nocturne gourmand est alléchante, surtout quand on 
considère les exemples existants dans d’autres pays européens, mais cette idée est 
difficilement envisageable à Genève. Les marchés mis en place pour soutenir des 
manifestations de la Ville de Genève, comme pour les Fêtes de Genève en 2023, 
ne fonctionnent pas, à l’exception de quelques rares produits. Il faut parvenir à 
cibler les besoins de la population. L’UMG et l’OPAGE travaillent depuis long-
temps à rapprocher les citadins de leur campagne. Des légumes ont par exemple 
été plantés devant le Musée d’art et d’histoire (MAH) en 2021 et ces cultures 
reçoivent la visite de 6000 enfants chaque année.

Cette année, une cohabitation avec un artiste dont ils ne partagent pas les 
messages a été réalisée. Ces éléments ne vont pas dans le sens de la motion et 
des ambitions de l’UMG et de l’OPAGE. Il faut rester conscient que les gens pré-
fèrent souvent faire leurs courses en France que consommer local et saisonnier, 
que les disponibilités des producteurs sont limitées, que la présence de produits 
locaux sur un marché est essentielle pour son image et que les modes de consom-
mation sont différents selon les produits.

Mme Mensa ajoute qu’elle va dans le sens de MM. Cretegny et Patry. En tant 
que représentante de l’UMG sur les marchés, elle est sollicitée pour proposer des 
produits locaux dans des événements comme le marché de Noël. L’UMG consti-
tue un faire-valoir du terroir dans ces événements, même s’ils ne rentrent pas 
forcément mieux dans leurs frais que d’autres. De son expérience, les marchés 
s’arrêtent en soirée, car la consommation des gens change vers l’heure du repas 
du soir. Il est positif d’essayer de mettre en avant les produits, mais un marché 
nocturne serait plus gourmand que local.

M. Patry explique que si la promotion des marchés va de pair avec la pré-
sence de trop de produits étrangers, il serait compliqué d’y adhérer. Au marché de 
Rive, les produits locaux sont de moins en moins présents, ou en tout cas moins 
visibles, non seulement par la faute des vendeurs, mais également car le territoire 
genevois est restreint et ne permet pas de nourrir la population au quotidien.

M. Cretegny précise que sur le marché de Rive, contrairement à d’autres 
marchés genevois, on trouve de plus en plus de producteurs et de produits bio, 
sans oublier les boulangers qui travaillent aussi avec des ingrédients du terroir 
genevois. Les producteurs et leurs produits peinent à trouver leur place, car ils 
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subissent une concurrence destructrice, ce qui n’aide pas le développement de 
filières d’écoulement des produits. Les difficultés à écouler les produits font que 
la production locale a de la peine, comme en témoignent les fermetures récentes 
de plusieurs magasins de vrac et de bio.

M. Patry prévient que s’imaginer que la création de marchés nocturnes créera 
un engouement chez les producteurs n’est pas réaliste et qu’au contraire il sera 
compliqué de les faire venir, pour des raisons financières et de disponibilités. De 
plus, les producteurs locaux pourraient être découragés si ces marchés accueillent 
trop de producteurs étrangers, étant donné la difficulté à produire à Genève, où 
les coûts de production sont les plus élevés au monde et où la main-d’œuvre est 
chère. Il répète qu’il soutient les considérants de la motion, mais souligne que 
l’enjeu est dans la mise en pratique de ces considérants. Peut-être qu’il faudrait 
soutenir et développer les structures existantes plutôt que se disperser.

Le président note que la fête des vendanges de Russin est un succès chez les 
étrangers vivant à Genève, qui apprécient les produits du terroir cantonal.

Questions des commissaires

Un commissaire demande la différence entre un marché «du soir» et un mar-
ché «nocturne». Il demande s’il ne faudrait pas modifier la motion pour l’orienter 
sur les marchés du soir plutôt que les marchés nocturnes.

M. Cretegny répond que les marchés du soir sont ceux qui ont lieu le jeudi 
de 16 h à 21 h. Il n’existe pas de marchés nocturnes à cause de la loi fédérale qui 
les interdit. Il ajoute que les producteurs consacrent de plus en plus de temps à la 
vente, à cause des difficultés à écouler, qu’ils continuent toujours à être occupés 
par la production même et qu’ils n’ont pas forcément le temps de participer à des 
marchés le soir. Il demande si le but de la motion est de créer des marchés festifs 
ou de favoriser l’écoulement des produits genevois, mais reconnaît que ces deux 
aspects peuvent être combinés, comme c’est déjà le cas aux marchés du jeudi aux 
Grottes et à Carouge, ainsi qu’à Plainpalais.

Il serait tout de même possible de rendre ces marchés encore plus attrayants, 
en autorisant par exemple la musique, comme le demande l’Association des 
marchés, ou encore en autorisant les mange-debout, afin que tous les stands 
profitent de l’organisation du marché. Il faut réfléchir à des manières de redy-
namiser les marchés existants. Il milite par exemple pour que les marchés du 
matin et de semaine puissent avoir lieu en fin de journée, car ils ne trouvent pas 
leur clientèle en matinée et en semaine. Il est important de développer ces lieux 
d’écoulement des produits et de travailler à les rendre plus attractifs, d’autant 
plus que ce sont des lieux de rencontre et de contact qui participent à l’attrait 
de la ville.
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Un commissaire demande s’il existe en Suisse un modèle dont il serait pos-
sible de s’inspirer.

M. Patry répond qu’il n’a pas connaissance d’exemple fonctionnel en Suisse. 
Les marchés connaissent des périodes de creux importantes, que ce soit dans la 
semaine, en dehors des midis et des samedis ou plus généralement dans certaines 
périodes de l’année telles que les vacances d’été ou d’hiver. Il répète l’importance 
de faire un état des lieux de ce qui existe déjà en ville de Genève et de pouvoir 
dynamiser les structures qui ont vieilli et ne sont plus aux normes.

M. Cretegny ajoute qu’il n’a pas non plus d’exemple de marchés à prendre 
comme modèles en Suisse. Les marchés qui ont du succès sont ceux qui par-
viennent à être des lieux de rencontre, comme la foire de Delémont. Il est aussi 
important d’écouter ceux qui font vivre les marchés et qui essaient de continuer 
à les faire vivre au mieux. On peut développer l’image des marchés et des petits 
commerces grâce au contact et à l’échange.

Le président remarque que l’on pourrait comparer Genève à d’autres villes de 
même taille comme Strasbourg et son marché de Noël.

M. Cretegny répond que dans le cas du marché de Noël de Strasbourg, la 
comparaison est compliquée, car il s’agit d’un marché éphémère. Il explique que 
ce qui fait vivre les marchés à Genève, c’est la clientèle fidèle, régulière et qui 
fait le tour du marché. Pour augmenter une clientèle fidèle, il faut que les marchés 
puissent être plus animés.

M. Patry note que les initiatives récentes de la Ville de Genève en matière 
d’agriculture étaient dogmatiques et clivaient l’agriculture d’autres secteurs. 
L’agriculture genevois est diverse, riche, soumise à des normes strictes au niveau 
national, et la population a besoin de pouvoir profiter d’une agriculture diversi-
fiée.

M. Cretegny souligne que les fêtes agricoles, comme Agrifête, ont toujours 
du succès, car elles ont aussi une animation importante. Il faut s’en inspirer pour 
attirer plus de monde au marché.

M. Patry raconte qu’il participe à Festi’terroir depuis sa première édition, et 
que les succès des débuts ne se sont pas reproduits quand il a été décidé de ne plus 
vendre de viande. Il y a un besoin de diversité et de largesse de l’offre.

Le président souligne qu’à la fête des vendanges de Russin, outre les produits, 
toute l’animation est locale.

Mme Mensa répond qu’elle a vendu très peu de ses légumes à la fête des ven-
danges de Russin, car les gens n’y viennent pas pour faire les courses. Après 19 h, 
il faut avoir une autre proposition.
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Un commissaire demande si la baisse de fréquentation du marché des Grottes 
peut être expliquée par un report de la clientèle sur le marché de Carouge.

M. Cretegny répond que le marché des Grottes souffre des problèmes de crack 
du quartier. Les deux dernières années ont été compliquées, avec des problèmes 
de bagarres. Un magasin de vrac a décidé de partir des Grottes pour ces raisons. 
La situation s’est quelque peu améliorée seulement récemment. Carouge bénéfi-
cie aujourd’hui d’une meilleure image que les Grottes. Il ajoute que les marchés 
ont du mal à remonter la pente depuis le Covid.

Un commissaire craint que la motion soit un peu naïve; on cherche souvent 
à proposer des animations dans les quartiers pour mettre en avant les marchés et 
on essaie de vendre un idéal de convivialité. Cette motion pourrait être plus utile 
si elle permettait aux producteurs locaux de pouvoir plus écouler leur marchan-
dise, par exemple à travers les infrastructures de la Ville. Il demande si les stocks 
non écoulés peuvent être chiffrés et s’il y a des possibilités de recyclage pour ces 
stocks.

M. Patry indique que la Ville a déjà entrepris beaucoup de démarches, entre 
autres une charte sur la durabilité de l’alimentation. Par exemple, les manifes-
tations de la Ville doivent respecter des quotas stricts de produits genevois, les 
entités scolaires travaillent avec le label GRTA. Il relève cependant une inadé-
quation entre la volonté de la Ville de proposer des produits locaux dans ses 
infrastructures et les moyens alloués aux personnes qui doivent faire à manger. 
Outre les dogmatismes autour de la viande et de l’alimentation bio, la Ville fait 
passablement d’efforts, notamment sur l’établissement de la charte sur la durabi-
lité, de concours avec les entités agricoles genevoises. Il répète l’importance de 
valoriser ce qui existe déjà. L’UMG n’attend pas des autorités qu’elles l’aident 
à vendre ses produits, mais plutôt qu’elles mettent les moyens nécessaires pour 
pouvoir respecter les idées et les normes qu’elles mettent en avant, qu’elles ne 
créent pas de clivages et qu’elles discutent avec les professionnels.

M. Cretegny précise que dans le domaine du vin il peine à écouler sa mar-
chandise en dehors de la Suisse romande, à cause de la disparition de normes 
fédérales sur l’attribution des contingents d’importation. Il raconte aussi que les 
communes ont reçu une lettre d’AgriGenève leur demandant d’acheter du pou-
let genevois pour leurs cuisines collectives, car ils ont des problèmes d’écoule-
ment. La question du prix de vente est très liée aux problèmes d’écoulement. 
Les domaines deviennent de plus en plus grands pour pouvoir augmenter leurs 
marges de profit par économies d’échelle. La baisse des marges est un problème 
dans tous les domaines.

Le président demande à M. Patry comment s’y prendre pour amener les insti-
tutions genevoises à consommer de la viande locale.
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M. Patry répond que la charte de l’année dernière va dans le bon sens. Celle-
ci promeut de ne pas manger de viande tous les jours, ainsi qu’une alimentation 
locale de qualité. Toutefois, la contrainte économique demeure. Les points essen-
tiels sont l’adoption d’une vision globale non dogmatique, l’allocation de moyens 
permettant l’adéquation avec les normes sur la production locale et la conscience 
que la production du canton est limitée.

Le président demande si le Grand Genève peut produire suffisamment de 
viande.

M. Patry répond que non, mais d’autres produits comme le vin et les légumes 
sont ceux qui s’approchent le plus d’une autosuffisance au niveau du canton. Les 
coûts de production liés aux structures genevoises sont particulièrement élevés.

Une commissaire demande si les coûts liés à la main-d’œuvre ont été affectés 
par l’introduction du salaire minimum.

M. Patry répond que le salaire minimum contient une exemption agricole. Le 
salaire minimum ne s’applique que pour les activités qui vont au-delà de la pro-
duction. Les coopératives agricoles ont des accès privilégiés à des aides de par 
leur statut agricole, mais dans le cas de la main-d’œuvre celle-ci n’est pas consi-
dérée comme agricole dès lors qu’elle ne travaille pas dans la production, ce qui 
provoque une masse salariale élevée par rapport à d’autres cantons. L’emploi 
d’étudiants pose aussi un problème, puisqu’ils sont rémunérés au même salaire 
que les employés à l’année, alors que leur rendement est plus faible.

Mme Mensa ajoute que dans le domaine de la vente le problème est le même. 
Les étudiants sont payés, à l’heure, plus cher que les employés à l’année. Il n’est 
pas possible de payer les employés réguliers plus que le salaire minimum, car les 
chiffres d’affaires ne sont pas assez élevés.

M. Cretegny précise qu’il souhaiterait pouvoir mieux payer les travailleurs, 
mais le problème des marges subsiste. En plus du problème du salaire mini-
mum, l’agriculture genevoise subit une réglementation sur le nombre d’heures 
maximales de travail qui la défavorise en comparaison avec d’autres cantons. A 
Genève, les heures sont plafonnées à quarante-cinq par semaine au maximum, 
alors que certains Cantons autorisent jusqu’à cinquante heures hebdomadaires. 
Ces restrictions empêchent les agriculteurs de proposer des offres d’emploi plus 
intéressantes.

M. Patry défend la libre circulation des produits suisses, mais constate que 
lorsque des produits arrivent à Genève depuis des cantons avec des moindres 
coûts de production, comme le canton de Zurich, les producteurs genevois doivent 
s’adapter aux prix de ces produits extracantonaux. Il ajoute que si les producteurs 
genevois n’appliquent pas au minimum les marges de la grande distribution, ils 
ne sont pas viables financièrement, à cause des loyers et des charges élevés.
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M. Cretegny remarque qu’heureusement certains commerces incluent des 
marges importantes dans leurs prix de vente, et qu’au contraire ceux qui pro-
posent des prix cassés posent des problèmes importants.

Mme Mensa répète l’importance de la présence des producteurs du terroir sur 
les marchés, car cette présence et le contact avec la clientèle permettent d’expli-
quer la réalité financière derrière les prix proposés. L’UMG vend les produits de 
ses producteurs au prix juste pour que les producteurs soient rémunérés au mieux.

Une commissaire demande pourquoi le vrac a tendance à disparaître.

M. Cretegny explique que, juste avant le Covid, le vrac était en hausse et 
qu’aujourd’hui la régression causée par le Covid n’a pas pu être inversée.

M. Patry ajoute que la vente de salades fraîches a diminué de 60%, et que les 
salades emballées créent 40% de déchets alimentaires, en plus du plastique de 
l’emballage.

Un commissaire demande si des collaborations avec le milieu de la restaura-
tion pourraient aider les besoins des producteurs.

M. Cretegny répond que ça dépend des produits. Il craint les grands groupes 
de la restauration, puisqu’ils représentent un secteur et qu’ils se fournissent dans 
un seul endroit.

M. Patry indique qu’avec GRTA et l’OPAGE des chartes ont été mises en 
place, et que des efforts sont en cours pour permettre aux restaurateurs qui 
valorisent les produits du terroir de pouvoir afficher le label GRTA. Les règles 
mises en place font que les choses vont globalement dans le bon sens. Il prend 
l’exemple des Hôpitaux universitaires de Genève (HUG), qui ont le label GRTA 
comme critère dominant dans leurs appels d’offres. Il revient à la problématique 
du prix que le client est prêt à payer.

Une commissaire explique qu’elle est cliente de la boutique de l’UMG aux 
Pâquis et qu’elle trouve l’offre diversifiée. Cette boutique ne peut pas se substituer 
aux grandes surfaces, mais elle propose un large éventail de produits, qui ne sont 
plus beaucoup plus chers que les produits des grandes surfaces. Il faudrait véhicu-
ler l’idée que la différence de prix entre les produits du terroir et les produits des 
grandes surfaces n’est plus si importante et promouvoir la qualité des produits du 
terroir, qui ont une meilleure durée de vie. Elle considère que ces commerces sont 
viables et demande pourquoi il n’existe pas plus de coopératives de ce type, car un 
plus grand nombre de magasins permettrait de faire des économies d’échelle pour 
les producteurs de la région et de centraliser les enjeux.

M. Patry répond que la réalité économique de leur magasin des Pâquis est 
qu’il bénéficie d’un loyer avantageux par rapport au marché de l’immobilier. Ils 
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ont été obligés de diversifier leur offre, qui était au départ constituée essentielle-
ment de légumes, car l’écoulement des légumes n’était pas régulier au cours de 
l’année. Ce magasin fonctionne aussi car ils sont dans une démarche de com-
munication et de promotion. Il affirme que le modèle de coopérative de l’UMG 
fonctionne, qu’ils sont les plus gros vendeurs de légumes de Suisse, mais que la 
situation n’est toutefois pas facile.

Mme  Mensa ajoute qu’ils ont invité d’autres coopératives, afin de proposer 
leurs produits et précise que ces coopératives imposent leurs prix et leurs marges. 
Elle conclut que, pour être viable, elle devrait faire des marges plus élevées.

M. Patry explique que les produits transformés vendus dans leurs magasins 
sont des produits qui permettent d’éviter du gaspillage alimentaire, mais qu’ainsi 
le produit transformé est moins valorisé.

Prises de position et vote

Le président constate que beaucoup d’acteurs ont été auditionnés et qu’ils 
acceptent la motion dans sa forme présente.

Un commissaire du Centre indique que les auditions ont montré que les 
conditions nécessaires au fonctionnement de marchés gourmands et le besoin de 
ces marchés ne sont pas totalement présents sur le terrain. Il estime cependant que 
le fait de voter cette motion peut servir de signal, afin d’évaluer la faisabilité du 
projet. Ils soutiendront donc cette motion.

Un commissaire des Vert-e-s constate, à la lumière des différentes audi-
tions, le besoin pour les producteurs de moyens de revitalisation des marchés. La 
motion est bienvenue pour les Vert-e-s, d’autant plus qu’elle fait la promotion des 
produits du terroir.

Une commissaire du Parti socialiste propose deux amendements. Le premier 
concerne la première invite et l’utilisation du terme «marché nocturne» qui serait 
remplacé par «marché de fin de journée». Le deuxième amendement vise à propo-
ser une troisième invite: «Faire état des difficultés des marchés existants et établir 
un plan des mesures, afin de renforcer l’activité des marchés.»

Le commissaire du Centre indique que la troisième invite est déjà réalisée sur 
le terrain.

La commissaire du Parti socialiste explique que l’apport de la troisième 
invite tient dans le dialogue avec les acteurs qui ont des propositions concrètes. 
Elle modifie sa proposition d’amendement pour la troisième invite comme suit: 
«Identifier les difficultés rencontrées par les marchés existants et consulter les 
producteurs et les marchands sur des possibilités d’amélioration.»
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Un commissaire du Parti libéral-radical remarque que, si le premier amende-
ment de la commissaire socialiste est accepté, la motion mentionnera des «mar-
chés nocturnes» dans son titre et dans les considérants, mais de «marchés de fin 
de journée» dans les invites.

Le président met au vote les deux amendements présentés par la commissaire 
socialiste, qui sont acceptés à l’unanimité.

Le président met au vote la motion amendée, qui est acceptée à l’unanimité.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

dans une première phase:

–	 proposer un projet pilote de marchés gourmands et de fin de journée de qualité;

–	 faire des marchés de fin de journée de Genève une offre à part entière s’adres-
sant aux Genevoises et aux Genevois, mais également au plus grand nombre 
(tourisme gourmand);

–	 intégrer le concept de marché de fin de journée à une offre touristique spéci-
fique à la ville et au canton de Genève;

–	 positionner Genève comme une ville dotée d’une offre gourmande et locale 
riche et diversifiée;

–	 considérer plus largement l’hôtellerie et la restauration et leur permettre de 
prendre part au concept de «Genève, ville gourmande»;

–	 considérer un concept public-privé afin de contenir les coûts liés à sa mise en 
œuvre, sachant que ce projet ne devrait pas générer plus de charges que de 
produits, même indirectes;

–	 sélectionner des lieux qui soient en phase avec le positionnement qualitatif du 
concept (Vieille-Ville, rade, Rive, etc.);

dans une deuxième phase:

–	 adapter et développer le concept des marchés de fin de journée en marchés 
itinérants, adaptés aux différents quartiers de la Ville;

–	 proposer et développer ce concept en partenariat avec le Canton et les com-
munes;

–	 identifier les difficultés rencontrées par les marchés existants et consulter les 
producteurs et les marchands sur des possibilités d’amélioration.


